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République Française 
Département de la Meurthe-et-Moselle 
Arrondissement de Nancy 
Commune de Houdemont 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 24 AVRIL 2026 

 
La réunion a débuté le 24 avril 2026 à 19h30 sous la présidence du Maire, Monsieur PETRONIO 
Maurizio. 
 
Membres présents : 
Madame ANDREAS-GREMILLET Laurence 
Madame BONTEMS Denise 
Madame BRISBARE Marie-Lise - Adjointe au Maire 
Monsieur CHERRIER Alain 
Madame COULAUD Elodie 
Madame DYBA Christine - Adjointe au Maire 
Monsieur ELASRI Julien - Conseiller délégué 
Madame HECTOR Sophie 
Monsieur LECOMTE Daniel - Adjoint au Maire 
Monsieur MACHEFAUX Frédéric - Adjoint au Maire 
Monsieur MISSET Laurent 
Monsieur PETRONIO Maurizio - Maire 
Monsieur REPOSEUR Michael 
Madame VINCENT Sylvie 
Monsieur WASSIAMA Abraham - Conseiller municipal 
 
Membres absents représentés : 
Madame BONNET-REMY Danièle - Adjointe au Maire    Pouvoir donné à M PETRONIO Maurizio - 
Maire 
Monsieur MITKA Jérôme    Pouvoir donné à M LECOMTE Daniel - Adjoint au Maire 
Madame RONDEAU Zahra    Pouvoir donné à M WASSIAMA Abraham - Conseiller municipal 
Monsieur TAIT Robin - Conseiller municipal    Pouvoir donné à Mme BRISBARE Marie-Lise - 
Adjointe au Maire 
 
Membres absents : 
- 
 
Secrétaire de séance : Madame Elodie COULAUD 
Le quorum (plus de la moitié des 19 membres) étant atteint, la séance est ouverte. 
 
Ordre du jour : 

 1 - DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 2 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 13 JANVIER 2026 
  - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 2 AVRIL 2026 
 3 - FISCALITÉ DIRECTE LOCALE 2026 
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 4 - COMPTE DE GESTION 2025 
 5 - COMPTE ADMINISTRATIF 2025 
 6 - AFFECTATION DU RÉSULTAT 
 7 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
 8 - BUDGET PRIMITIF 2026 
 9 - CLASSE VERTE 2026 
 Questions diverses 

 
 
A. WASSIAMA : Compte-tenu de la densité de la séance du jour, nous souhaiterions reporter le point 
concernant les amendements. 
M. le Maire : Il ne s’agit que d’une mise en délibération. Il a été ajouté suite à votre demande. Il n’y aura 
pas de report, nous le voterons. 
A. WASSIAMA : Il y a eu plusieurs courriers échangés depuis le 15 avril. 
M. le Maire : On ne met pas sur table un courrier en m’informant 5 minutes avant. La délibération est 
posée sur table. 
A. WASSIAMA : Nous avons demandé des amendements, pas une délibération. C’est pour cela que nous 
vous demandons le report du point. 
F. MACHEFAUX : Lors de la dernière séance, vous avez déposé des amendements. Comme noté dans le 
règlement intérieur du conseil municipal, il est bien noté que la demande doit passer en délibération. 
Vous n’aviez pas demandé à mettre en délibération vos amendements. Vous nous avez demandé de 
traiter ce sujet donc nous le mettons en délibération. 
A. WASSIAMA : Nous avions déposé des amendements. L’article 30 ne demande pas de délibération. 
Nous demandons son application. 
F. MACHEFAUX : Nous l’appliquons. « Des amendements ou contreprojets peuvent être présentés sur 
toute affaire en discussion. Le Conseil Municipal décide si des amendements sont mis en délibération. 
Dans l’affirmative, ils sont mis aux voix, dans l’ordre retenu par le Maire avant la question principale » 
Vous ou un de vos colistiers n’avez pas demandé la mise en délibération. Nous avions traité le sujet. 
Vous nous avez dit que nous n’étions pas dans la légalité donc nous remettons aujourd’hui vos 
amendements à lors de ce conseil. 
A. WASSIAMA : Nous demandons le report de ce point. 
F. MACHEFAUX : Nous ne l’acceptons pas et le soumettrons au vote du conseil. 
M. le Maire : Qui souhaite que nous reportions cette délibération ? 4 contre 15. Le point est donc 
maintenu 
A. WASSIAMA : Nous ne prendrons pas part au vote. Je souhaiterais que tout ceci soit consigné. 
M. le Maire : Ce sera fait. 
 
1 - DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Rapporteur : M. le Maire 
  
Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l'article L.2121.14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal désigne parmi ses membres un secrétaire de 
séance. 
  
  
Le Conseil Municipal désigne Madame Elodie COULAUD en qualité de secrétaire de séance. 
 
19 voix pour 
 
2 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 13 JANVIER 2026 
 



 

 
Procès-verbal du 24 avril 2026 3 
 
 

Rapporteur : M. le Maire 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 13 janvier 
2026. 
 
19 voix pour 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 2 AVRIL 2026 

 
Rapporteur : M. le Maire 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 2 avril 
2026. 
 
L. MISSET : Nous avons vérifié sur l’enregistrement, Mme BONTEMS a bien dit que Mme LAMASSE avait 
refusé de siéger. M. le Maire m’a répondu que ce n’était pas ce qui avait été dit. La demande de 
vérification ne figure pas sur le PV. L’audio confirme mes propos. Nous souhaiterions que ce soit 
retranscrit. 
M. le Maire : Nous le ferons. 
D. BONTEMS : Je dois vous avouer que l’exercice était nouveau pour moi. Je n’ai peut-être pas été 
précise. Mes termes étaient peut-être impropres, j’en suis désolée. Il est dommage d’y voir une 
interprétation quelconque. 
L. MISSET : Il ne nous a pas été dit au conseil d’installation que Mme LAMASSE était démissionnaire. Il a 
fallu que nous posions la question au conseil suivant en voyant Mme VINCENT pour avoir la réponse. 
Lors du conseil d’installation, il avait été stipulé que Mme LAMASSE avait refusé de siéger à ce conseil. 
M. le Maire : Nous corrigerons et soumettrons ce point au prochain conseil. 
L. MISSET : Il manque également des éléments dans les délégations du conseil au Maire. Les annexes 
pour le point n°3 ne sont pas complétées, notamment les lignes concernant les limites des emprunts 
ou des taux. Nous vous demandons donc de faire figurer ses annexes au PV pour que chacun ait 
connaissance des montant autorisés. 
 
3 - FISCALITÉ DIRECTE LOCALE 2026 
 

Rapporteur : Marie-Lise BRISBARE, 1ère Adjointe au Maire 
  

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
  
Dans le contexte du renouvellement des assemblées délibérantes en 2026, les collectivités 
doivent voter leurs taux d'imposition de fiscalité directe locale avant le 30 avril 2026. Pour 
information, la délibération du Conseil Municipal n°13 du 8 avril 2025 fixe les taux d'imposition 
pour l'année 2025 comme suit : 
  
Taxe foncière sur les propriétés bâties 26,96 % 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties 14,75 % 
Taxe d’habitation 6,84 % 
  
En application de l’article 16 de la loi de finances 2020, les parts communale et départementale 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) sont fusionnées et affectées aux communes, 
depuis 2021 en compensation de la perte de la taxe d’habitation. 
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Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 2023. 
Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
  
En conséquence, Monsieur le Maire propose de maintenir les taux votés en 2025 : 
  
Taxe foncière sur les propriétés bâties 26,96 % 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties 14,75 % 
Taxe d’habitation 6,84 % 
  
  

Le Conseil Municipal est invité à  
  

APPROUVER  le maintien des taux votés en 2025, comme présentés ci-dessus.  

 
15 voix pour 
4 abstentions : Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU Zahra (représentée), 
Monsieur MISSET Laurent, Madame HECTOR Sophie 
 
M. le Maire : La qualité de gestion mise en évidence par le compte administratif et de gestion qui vont 
suivre nous permet d’offrir à nos habitants un service public de haut niveau tout en soutenant un 
programme d’investissement significatif, adapté aux capacités budgétaires de la ville. Cette démarche 
s’inscrit pleinement dans notre volonté constante de placer Houdemont au cœur de notre action. C’est 
dans cet esprit de responsabilité que nous poursuivons nos efforts afin de préparer au mieux nos 
investissements futurs. Les résultats budgétaires satisfaisants que nous engendrons nous donnent 
ainsi les moyens de maintenir un service de qualité, de renforcer notre soutien aux associations 
comme nous le détaillerons ultérieurement et d’engager un projet ambitieux autour du complexe 
sportif tout en préservant les taux d’imposition votés en 2025. 
 
4 - COMPTE DE GESTION 2025 
 

Rapporteur : Marie-Lise BRISBARE, 1ère Adjointe au Maire 
  

Conformément à l’article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, le comptable 
public, trésorier de Vandœuvre-lès-Nancy, a transmis le Compte de Gestion de l’exercice 2025 de 
la commune. 
  
Il est rappelé que le Compte de Gestion, dressé par le comptable public, Trésorier de 
Vandoeuvre, retrace les opérations de débits et de crédits de la collectivité. 
  
Ainsi, les opérations du Compte de Gestion 2025 du comptable public doivent être identiques à 
celles portées dans le Compte Administratif 2025 établi par Monsieur le Maire, ordonnateur. 
  
Cette condition étant remplie, il est donc possible de donner quitus à Madame le Trésorier de 
Vandœuvre-lès-Nancy pour le compte de gestion 2025 de la commune. 
  
Le tableau suivant présente les résultats d'exécution du budget principal tels qu'ils apparaissent 
au compte de gestion certifié conforme par le comptable public. 
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Le Conseil Municipal est invité à  

  
APPROUVER  l’arrêt du Compte de Gestion pour l’exercice 2025,  

DÉCLARER que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2025, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

  
15 voix pour 
4 abstentions : Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU Zahra (représentée), 
Monsieur MISSET Laurent, Madame HECTOR Sophie 
 
5 - COMPTE ADMINISTRATIF 2025 
 

Rapporteur : Marie-Lise BRISBARE, 1ère Adjointe 
  

  
Le compte administratif constitue le compte rendu de la gestion de Monsieur le Maire en tant 
qu'ordonnateur pour l’exercice écoulé. Il retrace les ouvertures cumulées de crédits en dépenses 
et en recettes votées par le Conseil Municipal, les dépenses et les recettes effectuées par 
l’ordonnateur au cours de l’exercice écoulé, y compris celles engagées mais non encore payées 
ou encaissées, et constate les résultats comptables. 
  

 
 
Le compte administratif de l'exercice 2025, préalablement vérifié par le comptable, se présente 
comme suit : 
  
Par ailleurs, il est présenté le détail des opérations comptables de l’exercice écoulé, en dépenses 
et en recettes pour les sections d’investissement et de fonctionnement : 
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Le Conseil Municipal est invité à 
  

APPROUVER   le Compte Administratif de l’exercice 2025 dressé par Monsieur le Maire, 
ordonnateur, tel qu’il est présenté ci-dessus, 

CONSTATER 

favorablement, pour la comptabilité, les identités de valeurs avec les indications du 
compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de 
l’exercice et au fonds de roulement, du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux 
débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

VOTER les résultats définitifs tels que résumés dans le tableau présenté ci-dessus.  
 
13 voix pour 
4 abstentions : Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU Zahra (représentée), 
Monsieur MISSET Laurent, Madame HECTOR Sophie 
2 non-participants : Monsieur PETRONIO Maurizio, Madame BONNET-REMY Danièle 
(représentée par Maurizio PETRONIO) 
 
6 - AFFECTATION DU RÉSULTAT 
 

Rapporteur : Marie-Lise BRISBARE, 1ère Adjointe 
  
Il est rappelé que la détermination du résultat s'effectue à la clôture de l'exercice, au vu du 
compte administratif 2025. L'arrêté des comptes permet de déterminer, d'une part, le résultat de 
la section de fonctionnement ainsi que le solde d'exécution de la section d'investissement et, 
d'autre part, les restes à réaliser qui seront reportés au budget primitif de l'exercice 2026. Ainsi, 
le compte administratif 2025 et le compte de gestion 2025 présentent les résultats suivants : 
  

 
  
Il est également rappelé que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet de 
la future délibération d’affectation du résultat et doit en priorité couvrir le besoin de financement 
de la section d’investissement (somme des déficits d'investissement + restes à réaliser). 
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Le Conseil Municipal est invité à 
  

AFFECTER   le résultat de l’exercice 2025 au compte 1068 du budget primitif 2026 qui s'élève à 
900 000,00 €.  

 
  

15 voix pour 
4 voix contre : Madame RONDEAU Zahra (représentée), Monsieur MISSET Laurent, Madame 
HECTOR Sophie, Monsieur WASSIAMA Abraham 
 
7 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
 

Rapporteur : Christine DYBA, 5ème Adjointe 
  

Le tableau des subventions à allouer aux associations pour l'exercice 2026 est le suivant : 
  

 
  

Le Conseil Municipal est invité à 
  

VALIDER le montant des subventions aux associations, 

AUTORISER le versement des subventions aux associations. 

 

C. DYBA : La Chenille, le judo et HOZ n’ont pas demandé à recevoir de subvention. Dans un contexte où 
les associations voient leurs subventions baissées sous les contraintes budgétaires, la municipalité fait 
le choix clair et assumé de rester pleinement engagée aux côtés de son tissu associatif. Fidèles à ses 
valeurs et à notre programme, nous poursuivons, cette année encore, une politique volontariste de 
soutien aux associations, véritable pilier de la vie locale. Dans une commune de 2117 habitants, leur 
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dynamisme et leur diversité constitue une richesse précieuse et participe activement à l’animation de 
notre territoire. Cet engagement municipal se traduit concrètement par un accompagnement 
quotidien (mis à disposition de locaux), de manière ponctuel ou régulière (prêt de matériel, de 
mobilier, participation des services municipaux). Les équipes techniques interviennent pour installer, 
entretenir et remettre en état les espaces lors des événements. La police municipale contribue à en 
assurer la sécurité. Au-delà de cet appui logistique et humain, la commune affirme son soutien 
financier en permettant aux associations de solliciter des subventions qui seront étudiées avec 
attention pour apporter une réponse adaptée à chaque projet. Cette année, 19 associations œuvrant 
dans des domaines variés qui bénéficient d’un accompagnement financier. Fait notable : toutes les 
associations qui ont déposé une demande se voient attribuer une subvention, illustrant la volonté 
municipale de soutenir l’ensemble des initiatives locales. L’enveloppe globale dédiée aux subventions 
connait d’ailleurs une légère progression, représentant 36% du chapitre 65. Elle témoigne d’un effort 
budgétaire significatif dans un contexte pourtant contraint. A travers ces décisions, la municipalité 
réaffirme sa fierté de soutenir un tissu associatif vivant, engagé et indispensable. Elle confirme son 
attachement à celles et ceux qui font, chaque jour, la richesse et le lien social de notre commune. 
S. HECTOR : Nous avons conscience que le montant des subventions est le même. Concernant les 
associations sportives qui vont être impactée par les travaux au Mancès, est-ce que vous avez prévu 
une enveloppe pour aider au transport de tous ces jeunes qui vont devoir se déplacer ? Je pense 
notamment au basket, au foot et au tennis. 
C. DYBA : Non. Lors des travaux au gymnase de Ludres l’an dernier, les associations avaient aussi été 
relocalisées au niveau métropolitain et aucun n’a fait part de désagrément et fait part d’une demande 
de subvention supplémentaire. 
S. HECTOR : Avec l’augmentation des couts du carburant, vous ne pensez pas que les familles vont être 
impactées ? 
C. DYBA : La Métropole du Grand Nancy met tout en œuvre pour relocaliser les associations au mieux. 
La demande a été formulée dès le lendemain des élections municipales. Nous attendons le retour de la 
direction des sports pour connaitre précisément les gymnases alloués à chacun. Quand les enfants 
font du sport à haut niveau, ils ne peuvent pas rester sur place et les frais de déplacements sont aussi 
à la charge des familles. Pour réduire les frais, il existe le système de location de vélos à la Métropole. 
Vous pouvez même louer des vélo-cargo pour transporter les enfants. 
A. WASSIAMA : Vous nous avez indiqué que certaines associations n’ont rien demandé. Est-ce que vous 
pourriez nous renseigner sur ce que les associations ont demandé ? 
C. DYBA : Nous avons souhaité rester sur les mêmes budget alloués l’année dernière. Ils n’ont pas 
demandé beaucoup plus. 200 € pour le cercle d’études locales. 8 000 € pour le basket. 1 800 € pour la 
gymnastique volontaire. 600 € pour les ruchers et nous ont autorisés à baisser le montant de cette 
subvention. 3 000 € pour le tennis. 713 € pour le club des arts. 145 € pour le Souvenir Français. 650 € 
pour Ecovillage et une subvention exceptionnelle de 450 € pour acheter des arbres. 400 € pour les 
randonneurs. 3 400 € pour les seniors. 19 000 € pour le comité des fêtes. 400 € pour le tennis de table. 
6 650 € pour le foot. 900 € pour les Anciens Combattants. 1 425 € pour le théâtre des sources. 1 900 € 
pour l’école. 1 110 €pour Nancy Porte Sud. 1 000 € pour l’UNASS. Je signale que ces montants 
n’incluent pas la mise à disposition des locaux et les agents qui interviennent pour la mise en place des 
manifestations. Nous avons un total de 59 000 € pour notre commune de 2 100 habitants. Une 
commune proche de 5 000 habitants verse à peine 80 000 € de subvention à ses associations. 
A. WASSIAMA : Je vous remercie pour ces précisions. Il ne faut pas y voir une attaque, je souhaitais 
avoir une vision d’ensemble. 
M-L. BRISBARE : L’objectif est de montrer aux associations que la municipalité est engagée à leurs 
côtés. Nous arriverons mieux à comptabiliser les frais de chauffage avec la nouvelle chaudière au 
Mancès qui sera indépendante du groupe scolaire. C’est important de montrer ce coût aux 
associations. 
M. le Maire : Il faut aussi savoir que nous mettons à disposition des salles pour qu’ils puissent faire 
leurs réunions. D’autres collectivités facturent le moindre prêt de salle. Nous leur offrons même une 
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fois par an la salle polyvalente pour faire un repas, leur AG ou ce qu’ils veulent et les locations 
suivantes sont à 55 €. 
S. HECTOR : Ces dispositions existent depuis de nombreuses années, ce n’est pas votre équipe qui les a 
mises en place. Vous avez laissé en place des choses qui fonctionnent bien et nous vous en remercions. 
M. le Maire : Nous pourrions décider de les changer. Ce n’est pas un dû. 
S. HECTOR : Vous pouvez essayer de le faire mais vous auriez les élus d’opposition face à vous. 
 
19 voix pour 
 
8 - BUDGET PRIMITIF 2026 
 

Rapporteur : Marie-Lise BRISBARE, 1ère Adjointe au Maire 
   

Conformément aux articles L. 1612-2 et L. 1612-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le vote du budget primitif peut avoir lieu jusqu'au 30 avril de l'année d'exécution en cas de 
renouvellement du Conseil Municipal. 
  
La lecture du Budget Primitif 2026 fait apparaître les chiffres suivants : 
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Le Conseil Municipal est invité à 
  

VOTER le budget primitif 2026 arrêté aux chiffres ci-dessus, 

PRENDRE ACTE 

 
du vote du budget primitif 2026 en suréquilibre de 296 713,85 €. 

A. WASSIAMA : Je tiens à préciser que la commission finances n’a pas pu aborder ce point. Les délais ne 
le permettaient pas. 
L. MISSET : Je souhaiterais vous faire part de nos observations sur un tableau de synthèse. 
M. le Maire : Nous sommes là pour débattre, pas pour faire une présentation. 
L. MISSET : Nous avons mis en perspective le réalisé 2025 et le projet 2026. En fonctionnement sur 
2025, les recettes étaient de 2 610 000 €, les dépenses étaient de 1 958 600 € pour un solde 
excédentaire de 651 400 €. Le projet 2026 prévoit, hors report, 2 408 000 € de recettes pour de 
dépenses de 2 240 000 € soit un solde excédentaire de 168 000 €. Nous constatons un écart de 
dépenses de plus de 161 200 € et des recettes en baisse de 202 000 €. On note un effondrement de 
l’excédent qui n’est projeté qu’à 168 000 €. Concernant les recettes : 
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- en 2025, le périscolaire indiquait 163 000 €. Ils n’ont été que de 138 500 €. Nous voyons 145 000 € 
pour 2026. Alors qu’il y aura une classe en moins. Avez-vous déjà prévu une hausse des tarifs ? Des 
choix qui permettraient d’avoir d’avantages d’enfants qui viennent ? 
- concernant les attributions de compensation et les dotations de solidarité, les montants sont égaux. 
Avez-vous déjà eu la confirmation de ces sommes ? Pouvons-nous être sûr que l’Etat ne va pas 
demander un effort supplémentaire aux communes dans le contexte actuel ? 
- pouvez-vous nous expliquer l’écart de la compensation de la taxe d’habitation ? 225 000 € étaient 
inscrits au BP 2025, 321 000 € ont été perçus et 250 000 € sont retenues pour 2026. 
- les achats de prestation de services connaissent une hausse de 25%, passant de 80 000 € réalisés en 
2025 à 101 600 € au BP 2026. Que sont la ou les origines de cette hausse ? Y retrouvons-nous le coût 
de la délégation du poste RH-finances basculé à Jarville ? Y a-t-il d’autres éléments significatifs à nous 
informer ? 
- le chauffage urbain baisse significativement, passant de 107 000 € réalisés en 2025 à 85 000 au BP 
2026. Vu la situation actuelle dont nous ne connaissons pas la fin, comment avez-vous établit votre 
calcul ?  
 - le coût de la maintenance avait un réalisé à 22 000 € et vous prévoyez maintenant 50 000 €. Pouvez-
vous expliquer cette hausse et quelle maintenance il s’agit ? 
- la dépense de 85 600 € correspond au dommage d’ouvrage du Mancès. Ce contrat est-il déjà 
formalisé ? Sur quelle durée va-t-il s’étendre ? 
- les rémunérations d’intermédiaires augmentent de plus de 40 % (36 000 € contre 26 000 €). Qu’est-ce 
que cela recouvre ? 
- sur la ligne « relations publiques », une hausse de 50 %. A quoi correspondent ces dépenses ? Que 
justifie une telle hausse ? 
- pouvez-vous nous éclairer sur la ligne « concours divers » qui représente 36 000 € ? 
- en 2025, nous avons dû rembourser d’ « autres organismes » pour 62 000 €. Qui sont-ils et pour 
quelle raison ? Seuls 2 000 € sont inscrits pour 2026. 
- les « autres services extérieurs » doublent par rapport au BP 2025. De quel type de dépenses s’agit-il ? 
Pourquoi cet écart ? 
- concernant la rémunération, vous avez souligné l’internalisation du service périscolaire. Vous 
prévoyez 1 100 000 € pour 2026. Cette hausse correspond à 3 salaires chargés de cadre ou 4 de 
techniciens. Les 7 agents du service périscolaire peuvent en être la cause. Si c’est le cas, il devrait y 
avoir des économies sur un autre poste. Pouvez-vous nous l’indiquer ? Avez-vous intégré des coûts 
exceptionnels, des changements significatifs de classe, des postes non pourvus en 2025 ou des 
embauches prévues ? 
S. HECTOR : Je m’interroge sur le montant des subventions : dans le BP, c’est noté 58 960 € hors Mme 
DYBA a annoncé des dépenses de fonctionnement durant la délibération précédente pour un montant 
de 59 040 €. Il doit y avoir une erreur quelque part. 
M-L. BRISBARE : Quand on construit un budget en comptabilité publique, vous augmentez les dépenses 
et vous réduisez les recettes. Quelques années en arrière, nous avions la possibilité d’inclure une ligne 
de dépenses imprévues qui n’est plus autorisé. Dans ce cadre, on majore des dépenses. Notre objectif 
est de faire un excédent. Vous pourrez regarder sur les BP des années précédentes, de la même 
manière les réalisés ont un écart parfois substantiel notamment en recette comme vous l’avez 
remarqué. Ce n’est valable que pour le budget de fonctionnement, le budget d’investissement 
fonctionne différemment. Pour le périscolaire, en 2026, nous avons prévu une hausse en 2026. Nous 
n’avons pas perçu les sommes que nous aurions dû en 2025. La facturation du mois de décembre 
n’avait pas pu être faite dans les délais impartis. L’évaluation du changement du nombre d’élèves a été 
faite. Pour les attributions de compensation et les dotations de solidarité égaux entre 2025 et 2026, les 
sommes ne peuvent pas changer. Elles sont définies au niveau du pacte financier et fiscal 
métropolitain qui s’achèvera en 2027. Concernant, l’écart de la compensation de la taxe d’habitation, 
je ne vais pas être en mesure de vous répondre. Le montant nous est donné par l’Etat et le mode de 
calcul est assez opaque. Il est calculé sur le montant que vous avez perçu en impôt l’année précédente 
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et que vous auriez dû recevoir par rapport au coefficient « COCO » qui a été fixé il y a quelques années 
au moment de la suppression de la taxe d’habitation. M’an passé, nous avons touché une grosse 
somme suite à une régularisation des impôts d’une entreprise qui n’avait pas payé. La compensation 
avait donc été plus importante. Vous nous auriez présenté vos questions en amont du conseil, j’aurais 
pu y répondre plus précisément. Nous avons inscrit 250 000 € de façon prudente mais nous aurons 
peut-être une bonne surprise. Pour les achats de prestation de service, il y a eu une augmentation des 
repas de 1,303 %. Pour le moment, elle n’est pas répercutée sur les familles. Nous achetons nos 
prestations de plus en plus cher. Bien que nous ayons un marché, en cas de forte hausse, le prestataire 
peut revoir les tarifs à la hausse de manière unilatérale. C’est déjà arrivé par le passé. Il vaut mieux 
être prudent. La prestation de Jarville n’est pas dans cet article. Sur le chauffage, la crise à Ormuz 
n’était pas encore d’actualité quand nous avons élaboré ses documents. Nous sommes dans la 
perspective de la rénovation du complexe sportif qui va débuter d’ici la fin d’année, nous avons donc 
moins de chauffage urbain à payer sur le dernier trimestre. Nous avons donc réévalué le montant à 
85 000 €. Le prix comprend l’achat de la molécule et l’entretien. 
M. le Maire : A partir du mois de septembre, nous allons intégrer le groupement d’achat de la 
Métropole du Grand Nancy. Le gaz a déjà été acheté pour 2027 à 30 € le mégawatt heure. En période 
de crise énergétique comme actuellement, nous sommes encore inférieurs à 40 € du mégawatt heure. 
L’achat groupé n’a pas été impacté. Durant le mandat précédent, nous étions à 80 €. 
M-L. BRISBARE : Pour la maintenance, il y a eu un retard dans l’émission de la facture de la DSIT. Nous 
allons payer 2 fois le montant en 2026. Sur cette ligne s’applique aussi la maintenance du parc de 
vidéo protection qui a récemment augmenté. Le contrat de maintenance des panneaux lumineux y 
sont aussi imputés. 
M. le Maire : L’assurance « dommage d’ouvrage » est une obligation lorsqu’on fait une rénovation. La 
somme n’est payable qu’une fois au démarrage des travaux. 
M-L. BRISBARE : Pour la rémunération des intermédiaires, nous sommes encore en procédure pour la 
maison GROSMANN. Nous ne savons pas encore quel est le coût que pourrait engendrer ces 
démarches. Nous avons aussi le renouvellement du marché d’assurance. C’est sûr que la hausse est 
conséquente mais comme je vous l’ai expliqué plus tôt, les dépenses ont été gonflées pour éviter les 
mauvaises surprises. Pour les relations publiques, il n’y a pas d’explication particulière à cette ligne si 
ce n’est de maintenir de maintenir le montant. Dans cet article, vous avez des coûts comme le 
Houdemont Actu, les concerts de l’épiphanie ou de l’échappée musicale. La ligne « concours divers » 
permet le paiement de notre participation à la crèche des P’tits Malins avec une marge en cas d’arrivée 
d’une nouvelle famille avec un besoin, notamment en cas de séparation. On y trouve aussi l’adhésion à 
la SPL XDEMAT, l’ADM54, au CAUE ou à la Mission Locale. Pour les remboursements à d’autres 
organismes, cela correspond aux Francas. C’est pour cela que la ligne est bien inférieure à ce qu’elle 
pouvait être au BP 2025. 
L. MISSET : Nous avons donc une économie de 60 000 € sur ce poste mais une augmentation de 
150 000 € sur les rémunérations. 
M-L. BRISBARE : Je prends vos questions dans l’ordre que vous les avez posées. Si je n’ai pas bien 
répondu à une question, vous pourrez me le faire remarquer. Pour « autres services extérieurs », nous 
avons inscrit une hausse qui correspond à la prestation de Jarville. Elle n’avait pas encore été facturé 
sur une année pleine. Il y a aussi sur cette ligne, les illuminations et des prestations dont le nettoyage 
de l’école et du Complexe pour plus de 50 000 € et le raccordement des caméras au CSU. Elle ne sera 
peut-être pas à cette hauteur mais nous permettons le paiement de ces différentes prestations. J’arrive 
maintenant au 012. Quand vous construisez le BP, on inscrit toujours un montant supérieur qui va 
pouvoir servir lorsque vous avez du personnel absent. En l’occurrence, en ce début d’année, nous 
avons eu l’absence du DGS que nous sommes obligés de payer et si on le remplace, il faut payer le 
remplaçant. Il y aura par la suite un remboursement sur un autre chapitre. Si la municipalité 
envisageait un recrutement, il serait pris sur cette ligne. Bien sûr, il serait soumis en délibération 
quand on fait un recrutement mais on ne modifie pas le budget. En comptabilité publique, il ne faut 
pas avoir cet équilibre de « recettes – dépenses ». La hausse n’est pas due à des embauches ou à je ne 
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sais quelle perspective que nous aurions. Elle est due à une poche d’absence qu’il faudrait combler 
sans pour autant devoir modifier le budget ou si l’Etat revoit le point d’indice de paiement des 
fonctionnaires. Pour la remarque de Mme HECTOR, sur cette ligne, il y a également la subvention pour 
les classes vertes qui seront votées dans une autre délibération, Il y a aussi la classe de neige qui fera 
l’objet d’une délibération en novembre. 
S. HECTOR : Si on ajoute la subvention de la classe verte et la classe de neige, il y a beaucoup plus. 
M-L. BRISBARE : Non, parce que la subvention du CCAS n’est pas dans cette imputation. On a donc 
49 040 € pour les associations. Il y a aussi un delta en cas de besoin qui arriverait dans l’année. 
L. MISSET : J’entends votre distinguo comptabilité publique et privée. On a bien un effondrement de 
l’excédent. Une prévision ou un primitif a effectivement vocation à être faux. J’en ai établi de nombreux 
dans ma carrière. Quand c’est juste, c’est un coup de bol. Un budget se doit d’être réaliste pour la 
commune. Si on se dit que par sécurité, nous augmentons toutes les dépenses de 30% et réduisons 
toutes les recettes de 20%, il devient difficile de prendre un avis circonstancié. J’ai beaucoup de mal à 
comprendre le budget de fonctionnement sous cette forme. J’espère qu’il sera meilleur que ce qui nous 
a été présenté. En tout état de cause, c’est bien un effondrement de l’excédent courant de l’exercice. 
M-L. BRISBARE : Je vais faire un rappel au règlement. « Lorsque toutes les précisions ont été apportées 
à la demande du conseiller municipal concerné, l’échange est irrémédiablement clos. » Pour ce volet, je 
vous ai laissé rebondir mais nous ne continuerons pas à débattre sur les différentes lignes. 
A. WASSIAMA : En préambule, il a été indiqué que la commission finances n’avait pas siégé et que les 
débats auraient lieu en séance. 
M-L. BRISBARE : J’y ai répondu. 
M. le Maire : Toutes les questions posées par M. MISSET ont obtenu une réponse. Nous ne serons 
jamais d’accord sur le budget, nous n’avons pas la même façon de le voir. 
S. HECTOR : Concernant les fournitures scolaires, il y avait 9 000 € l’année dernière et il n’y a plus que 
5 700 €. Est-ce que c’est à cause de la fermeture de la classe ? 
M. le Maire : Il y a 30 € de fournitures scolaires par élève. 
M-L. BRISBARE : Nous avons rencontré M. SIMON, le directeur. Toutes les demandes budgétaires 
formulées par le groupe scolaire ont été retenues. Il a même noté une hausse de la participation aux 
fournitures. Je suis resté sur le nombre de 161 élèves à 35 €, soit 5 635 €, que j’ai arrondi à 5 700 €. 
Construire un budget communal, ce n’est pas comme construire celui d’une entreprise. Ce ne sont pas 
des flux de trésorerie mais un budget primitif. Avec cette gestion, nous avons réussi à augmenter 
l’épargne nette depuis 2021 de 58%. 
L. MISSET : Concernant l’investissement photovoltaïque de 45 000 €, quelle est la puissance installée en 
kilowatt heure ? Quelle est la destination de l’électricité produite ? Quelle est l’économie attendue au 
niveau du budget de fonctionnement ? Le projet bénéficie-t-il de subventions au titre de la transition 
énergétique ? Nous notons 12 000 € pour un logiciel de gestion RH alors que cette fonction a été 
transférée à Jarville, quelle est la logique de cet investissement ? 
M. le Maire : Concernant le photovoltaïque, ce sera de l’autoconsommation. Je n’ai plus la puissance en 
tête mais je pourrai vous redonner les informations. L’étude a été faite à la région pour avoir des 
subventions. Pour le logiciel RH, nous en avons un ancien qui avait besoin d’être changé. Bien que les 
compétences soient transférées, c’est bien nous devons acheter les logiciels. L’économie n’a pas été 
chiffrée. N’hésitez pas à poser vos questions à l’écrit et nous vous répondrons dans les délais prévus. 
L. MISSET : Le BP présente un transfert de résultat cumulé de fonctionnement vers l’investissement de 
900 000 €. Le total de l’excédent cumulé est de 1 308 000 €. Nous aurons donc un report de 408 000 €. 
L’excédent fin 2026 ne sera plus que 296 000 €, soit moins de 2 mois de fonctionnement, contre 6 mois 
l’année précédente. Nous ne voyons pas de vision stratégique sur ce point à court ou à moyen terme. 
Vous parlez du séquençage des travaux à hauteur de 2 000 000 € pour le Mancès. Nous aurions 
apprécié avoir le séquençage et savoir ce qui était inclut sur les différents lots, d’autant plus que les 
appels d’offres sont bouclés et les entreprises retenues mais non informées, selon le retour que nous a 
fait M. le Maire en commission le 14 avril. Il est également légitime de se poser la question du maintien 
des tarifs avec la situation géopolitique déjà évoquée précédemment et son impact sur l’économie. 
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Nous n’avons pas de présentation du plan de financement global du Mancès, alors que vous avez 
annoncé durant votre dernière réunion publique de campagne électorale, l’avoir bouclé. Le Conseil 
Municipal n’en a pas eu l’information. Vous présentez un budget court-termiste qui assèche le budget 
communal et n’intègre aucune vision à moyen et, a fortiori, à long terme pour la couverture du budget 
d’investissement. A terme, le budget aura à charge 2 projets d’envergure : l’école et la rénovation du 
Mancès ainsi qu’avoir une capacité d’autofinancement pour les investissements de renouvellement 
courant et des éventuelles baisses des engagements de l’Etat. La charge de remboursement de 
l’emprunt liée à l’école est de l’ordre de 130 000 € annuels, celle du Mancès reste encore inconnue 
puisque nous ne connaissons pas encore le plan de financement, ne serait-ce qu’une ébauche de 
celui-ci. La couverture des dépenses d’investissement ne peut se faire que par transfert des excédents 
du budget de fonctionnement. Nous serons peut-être au double du projet de l’école mais votre budget 
ne prévoit que 168 000 € d’excédent, cherchez l’erreur. Nous n’avons pas de projection pluriannuelle. 
Votre décision d’affecter la quasi-totalité de la trésorerie disponible pour l’autofinancement de la 
rénovation du Mancès est le reflet d’un projet que nous ne voyons pas élaboré financièrement ici. Vous 
consommez l’argent, vous aviserez en suite. La commune aura consommé toute sa trésorerie et n’aura 
plus de capacité d’autofinancement si les chiffres se confirment. Quelles seront alors vos alternatives ? 
Nous ne sommes pas contre le projet de rénovation du Mancès. Nous estimons qu’il n’est pas cohérent 
avec les capacités actuelles de la commune. Nous attendions aujourd’hui un plan de financement 
structuré qui permettrait de faire une projection sur les décennies à venir. Gérer, c’est prévoir. Vous 
allez engager la commune pour les 10 années à venir. Les éléments fournis sont insuffisants pour 
prendre une décision éclairée sur le BP 2026 et ses conséquences sur le futur. Nous vous demandons 
de revoir ce budget. 
M. le Maire : Contrairement à vous, nous avons l’ambition de rénover le Mancès. Pour cela, nous 
sommes déjà allés à la recherche des subventions qui seront perdues si nous ne le faisons pas. Il s’agit 
ici d’un budget primitif sans la prise en compte du projet du complexe. Il y aura un budget spécial qui 
sera voté. A date, les entreprises ont répondu aux appels d’offre. Nous sommes à 3,6 M € HT de 
travaux. Nous avons 1,4 M € de subventions, ce n’est pas négligeable. Un plan de financement sera 
présenté, soyez rassurés. 
L. MISSET : Nous ne nous attendions pas à voter le budget du Mancès ce soir. Nous aurions aimé une 
présentation plus détaillée. 
M-L. BRISBARE : Nous avons choisi de ne pas inscrire l’emprunt au niveau de l’investissement et ne pas 
flécher 900 000 € en résultat capitalisé. Il nous est paru important de pouvoir présenter l’emprunt 
lorsque tous les montants seront définis. L’ensemble de l’assemblée pourra se prononcer pour son 
inscription au budget. Ce remboursement va faire augmenter les remboursements mais nous 
souhaitons maintenir des investissements courants à hauteur 150 000 € par an minimum. L’emprunt 
du groupe scolaire court encore jusqu’en 2037. La gestion contrainte sera à opérer entre fin 2026 et 
2037. Les réserves faites ne l’ont pas été dans le but d’assécher la trésorerie mais justement de pouvoir 
faire face à un projet d’envergure en pouvant continuer à faire des investissements courants. 
 
15 voix pour 
4 voix contre : Madame HECTOR Sophie, Monsieur WASSIAMA Abraham, Madame RONDEAU 
Zahra (représentée), Monsieur MISSET Laurent 
 
9 - CLASSE VERTE 2026 
 

Rapporteur : Marie-Lise BRISBARE, 1ère Adjointe 
  
 Un projet de classe découverte est porté par les enseignants de la classe de CE1 et de CE2 et 
plus particulièrement un séjour en classe découverte. 
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Le séjour se déroulera au village vacances Clairsapin à 88430 Arrentès-de-Corcieux du 11 au 13 
mai 2026. 39 élèves participeront à cette classe verte accompagnés de 6 adultes. 
  
Le coût prévisionnel du voyage est établi à 8 560,03 €, comprenant le transport, les frais 
d'hébergement et de restauration. 
  
Afin de soutenir ce projet, il est proposé au Conseil Municipal de verser une subvention par élève 
de 30 € maximum soit un total de 1 170 € pour 39 élèves. 
  
La subvention sera versée en deux fois : un premier acompte de 50 % mai 2026 et le solde en juin 
2026, sur le compte de l'association de l'école. Le versement du solde de la subvention sera 
effectué après présentation des factures et suivant la réception de la liste des enfants 
participants au séjour. Le montant sera ajusté en fonction du nombre d'élèves ayant réellement 
participé au séjour. 
  

Le Conseil Municipal 
  

VALIDER   le montant de la subvention par élève de 30 € maximum pour le séjour en classe 
découverte ; 

VALIDER 

le versement d'un acompte de 50% en mai 2026 et du solde en juin 2026 sur 
présentation des factures et en fonction du nombre d'élèves réellement présents 
durant le séjour. 
  

S. HECTOR : La municipalité verse 30 € par élève. L’association de l’école, qui n’a pas du tout les mêmes 
budgets, verse aussi 30 €. L’ALPE finance 50 € et il reste à la charge des familles 110 € pour un voyage 
de 3 jours. C’est une somme conséquente pour des familles modestes. Une autre classe verte est 
prévue pour la classe de CM1-CM2. Bénéficiera-t-elle aussi d’un financement ? Je n’ai rien vu au budget. 
Une classe verte apporte aux enfants les compétences et les connaissances qui construisent les adultes 
de demain. La vie en collectivité doit exister au travers de ces expériences. De nos jours, peu d’enfants 
partent en colonie. Je remercie grandement tous les enseignants de l’école qui sont investis, motivés et 
voient leur responsabilité fortement engagée. Avec la fermeture de classe, ces projets seraient un vrai 
pôle d’attractivité pour notre commune. Nous pourrions attirer des familles en leur montrant que la 
commune de Houdemont s’investit dans des projets porteurs de sens. Nous vous demandons 
d’augmenter le financement de ces 2 classes vertes à hauteur de 100 € par enfant pour aider les 
familles les plus modestes ou qui ont plusieurs enfants qui partent. Cet effort montrerait aussi notre 
volonté de maintenir notre classe ouverte. 
L. MISSET : Cette demande concerne les 2 classes vertes, soit 90 enfants au total. 
D. BONTEMS : Le directeur affirme que la Mairie soutient les projets. Il y a un soutien financier mais 
aussi une écoute attentive de leurs besoins. Idéalement, il faudrait tout prendre en charge mais il faut 
être raisonnable. Un effort non négligeable de la Mairie est déjà fait sur l’ensemble des projets de 
l’école. Je pense qu’il y a une réelle qualité de communication avec la communauté éducative. 
L. MISSET : Nous préférons l’éducation à la surveillance des enfants. 
M. le Maire : Nous partageons votre avis.  
L. MISSET : Le budget de la vidéosurveillance explose. Choisissons l’éducation. 
M. le Maire : La vidéosurveillance fait aussi partie des demandes des administrés. 
S. HECTOR : Nous avons aussi des remontées d’habitants. Nous nous battrons pour défendre l’école. 
M. le Maire : Nous nous battons aussi pour l’école. Nous vous présenterons le budget scolaire. Il sera 
affiché à l’école. Vous pourrez voir le montant attribué par année. Vous serez surpris. 
L. MISSET : Nous devons couvrir les besoins de nos citoyens. Nous ne devons pas faire des choix sur 
l’école. Elle mérite tout le budget que l’on doit consacrer. Nous avons des visions différentes. Nous 
préférons voir l’éducation de nos enfants plutôt que leur surveillance. 



 

 
Procès-verbal du 24 avril 2026 16 
 
 

M-L. BRISBARE : L’école est au cœur de nos actions. Nous nous sommes attachés à répondre à chaque 
demande du groupe scolaire. Nous avons porté lors d’une ancienne mandature la rénovation de 
l’école. D’autres communes n’ont pas fait ce choix. Nous l’avons fait pour l’avenir des enfants. Dire que 
nous ne sommes pas engagés sur ce volet est faux. Nous devons porter les projets de l’école, c’est sûr, 
mais aussi d’autres projets. Etre élu, c’est représenter l’ensemble de la population. Dans un budget, des 
montants sont accordés sur chaque volet. Nous comparerons la somme du coût des caméras de 
vidéosurveillance et du coût du groupe scolaire et nous pourrons échanger dessus en commission.  
Vous verrez que vos propos ne tiennent pas. Concernant la demande d’une classe verte de CM1-CM2, 
je n’en ai pas connaissance. Par rapport au montant donné, c’est sûr, ils peuvent toujours être plus 
élevés. Il faut aussi savoir se cadrer. Ce qui est alloué n’est pas négligeable. Nous sommes dans une 
logique de soutien des projets de l’école. L’association de l’école fonctionne également sur une 
subvention versée par la Mairie. Il y a donc des ressources mobilisables en interne par l’école. Ce n’est 
pas à la collectivité de supporter l’ensemble de ces charges. Avec notre participation, nous réduisons 
de moitié le reste à charge. 
L. MISSET : La demande de notre groupe n’a rien à voir avec celle du directeur. Elle est en lien avec 
notre vision sociale et sociétale. 
M-L. BRISBARE : Nous répondons aux demandes que nous avons. 
 
15 voix pour 
4 abstentions : Monsieur MISSET Laurent, Madame HECTOR Sophie, Monsieur WASSIAMA 
Abraham, Madame RONDEAU Zahra (représentée) 
 
10 - AMENDEMENTS DU GROUPE "HOUDEMONT MA VILLE" SUR LES DÉLÉGATIONS 
MUNICIPALES TRANSFÉRÉES AU MAIRE 

Rapporteur : Frédéric MACHEFAUX, 4ème Adjoint 

Vu le règlement intérieur du Conseil municipal adopté le 3 novembre 2020 ; 
  
Vu la proposition d’amendements relative à la délibération n°4 du 2 avril 2026, présentée par le 
groupe Houdemont, ma Ville lors de la séance du Conseil municipal du 2 avril 2026 ; 
  
Vu l’absence de demande de prise de parole des membres du Conseil municipal à l’issue de la 
présentation desdits amendements, valant refus implicite de leur mise en délibération ; 
  
Vu la demande de vote explicite sur la mise en délibération de ces amendements, formulée par le 
groupe Houdemont, ma Ville par courrier en date du 15 avril 2026 ; 
  
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur la mise en délibération des 
amendements susvisés ; 
  
Conformément à l’article 30 du règlement intérieur du Conseil municipal adopté le 3 novembre 
2020, dans l’hypothèse où le Conseil municipal décide de mettre ces amendements en 
délibération, ceux-ci seront soumis au vote, dans l’ordre fixé par le Maire, préalablement à la 
question principale. Cette dernière ayant été adoptée lors de la séance du 2 avril 2026, les 
amendements qui seraient adoptés auront pour effet de modifier la délibération n°4 du 2 avril 
2026 dans les termes qu’ils prévoient. 
  

Il est proposé au Conseil Municipal de 
  

VOTER   la mise en délibération des cinq amendements présentés par le groupe "Houdemont, ma 
ville". 
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A. WASSIAMA : Dans le courrier, vous nous avez indiqué que vous transformiez nos amendements en 
délibération. Ce n’est pas ce qui avait été demandé. 
F. MACHEFAUX : Pour passer un amendement, comme le règlement le stipule à l’article 30, « les 
amendements sont sujets à une demande de délibération par les conseillers présents » et « le conseil 
décide si les amendements sont mis en délibération ou non ». Souhaitez-vous que ces amendements 
soient mis en délibération ? Je suis surpris de votre réaction. Vous nous remerciez dans votre courrier 
du 23 mais aujourd’hui, vous ne voulez pas voter la délibération. C’est votre droit et nous le respectons. 
A. WASSIAMA : Est-ce que nous pouvons lire le courrier du 23 ? Nous avons dit que cette question 
méritait d’être revue à une autre séance. Nous n’acceptons pas que nos amendements soient 
transformés en délibération. Vous avez accordé 29 pouvoirs au Maire sans encadrement ni plafond de 
montant. Quand il y a des montants, ce sont des sommes très importantes. Nous avons proposé 5 
amendements sur des articles que nous souhaitons modifier. 
F. MACCHEFAUX : Tout est noté dans le règlement. Il a été voté en date du 3 novembre 2020. 
A. WASSIAMA : Je le connais, on l’a voté. Pourquoi ne l’avez-vous pas appliqué la dernière fois ? 
F. MACHEFAUX : Avez-vous, durant le précédent conseil, fait une demande de délibération ? Je vous 
remercie de votre réponse. 
 
15 voix contre 
4 abstentions : Monsieur MISSET Laurent, Madame HECTOR Sophie, Monsieur WASSIAMA 
Abraham, Madame RONDEAU Zahra (représentée) 
 
Questions diverses 
Aucune 
 
Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 21h45. 
 
 
Madame Elodie COULAUD 
Secrétaire de séance 

Monsieur PETRONIO Maurizio, 
Maire 
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